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Localisation autonome de détresse des aéronefs
Localisation autonome de détresse des aéronefs 
Résumé
La priorité 12 du Plan de travail stratégique pluriannuel de la RCTA (Décision 3, 2018, Annexe) indique que le GT2 de la XLIIe RCTA consiste à avoir une discussion dédiée à l’activité aérienne, notamment au trafic aérien non gouvernemental, et à examiner les points de vue présentés quant aux questions de sécurité aérienne par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).  L’OACI a élaboré le concept d’opération du système mondial de détresse et de sécurité aérien (GADSS) suite à la disparition du vol MH 370 de Malaysia Airlines dans l’océan Indien, survenue en 2014, et au crash du vol 447 d’Air France dans l’océan Atlantique, survenu en 2009.  Plusieurs fonctionnalités du GADSS sont déjà mises en œuvre, mais pas toutes.  D’ici le 1er janvier 2021, l’OACI commencera à obliger les nouveaux appareils commerciaux à ne pas dépasser une masse maximale certifiée au décollage de 27 000 kg pour mettre en œuvre le système de localisation autonome de détresse (ADT), qui est la fonctionnalité la plus importante pour les opérations de recherche et de sauvetage.  Lorsqu’un aéronef est considéré comme étant en situation de détresse, le système ADT enverra sa position, au moins toutes les minutes.  Il se peut que les opérateurs d’aéronefs, les unités du service de la circulation aérienne et les centres de coordination de sauvetage qui opèrent dans la zone couverte par le Traité sur l’Antarctique doivent élaborer de nouvelles procédures et des documents d’orientation quant aux notifications du système ADT.  La RCTA doit envisager d’encourager à équiper tous les aéronefs opérant en Antarctique du système ADT, même s’ils ne sont pas soumis aux normes de l’OACI, et d’entamer l’élaboration de procédures pour réagir aux notifications ADT. 
Contexte
L’OACI mettra bientôt en œuvre les nouvelles réglementations pour les aéronefs devant être équipés du système ADT.  Tous les nouveaux appareils commerciaux (passagers et cargos) en date du ou après le 1er janvier 2021 d’une masse maximale certifiée au décollage de 27 000 kg devront transmettre automatiquement des informations grâce auxquelles une position peut être déterminée par l’exploitant d’aéronef (propriétaire ou compagnie aérienne) au moins une fois par minute, lorsque l’appareil est en détresse, réelle ou potentielle.  L’OACI recommande que l’obligation liée au système ADT soit également applicable à tous les appareils commerciaux d’une masse maximale certifiée au décollage dépassant les 5 700 kg.  Les aéronefs d’État (utilisé à des fins militaires, douanières et par les services de police) ne sont pas tenus de respecter les normes de l’OACI, mais peuvent le faire.  L’exploitant doit recevoir une notification ADT et déterminer si l’appareil est effectivement en situation de détresse.  L’exploitant notifiera les unités du service de circulation aérienne (unités ATS).  Si l’appareil est en détresse, les unités ATS alerteront normalement le centre de coordination de sauvetage (CCS).  Le processus d’alerte pour l’ADT a été conçu afin d’être conforme aux dispositions de service actuelles des services de circulation aérienne.  
L’OACI a délibérément omis de spécifier une technologie pour le dispositif ADT.  À ce jour, il existe deux catégories de dispositifs ADT : (1) autre technologie (mais aucun équipement spécifique n’a été identifié) ; et (2) le transmetteur localisateur d’urgence Cospas-Sarsat 406 MHz - Localisateur de détresse (Cospas-Sarsat 406 MHz Emergency Locator Transmitter – Distress Tracking ; ELT[DT]).  À noter, l’équipement de surveillance dépendante automatique en mode diffusion (ADB-S) présente sur certains appareils n’est pas conforme à l’obligation de disposer d’une source d’électricité indépendante pour la durée restante du vol stipulée pour l’ADT.  L’autre technologie correspondrait le concept d’opération GADSS et requerrait que l’exploitant reçoive des notifications ADT et suive ensuite les procédures d’alerte de l’exploitant vers les unités ATS et les CCS.  La notification ADT via le dispositif ELT(DT) sera fournie par le système de diffusion de données Copsas-Sarsat, ce qui signifie que le CCS reçoit la notification ADT en premier.  Le dispositif ELT(DT) est conçu pour être opérationnel pendant 370 minutes.  Les principales parties prenantes (services de recherche et de sauvetage [SAR], l’OACI, le Copsas-Sarsat et les exploitants) sont en train de déterminer les meilleures procédures pour garantir une gestion efficace et efficiente des notifications ADT à partir du dispositif ELT(DT).
Ce sont les services SAR qui bénéficieront principalement du GADSS.  Le potentiel de l’ADT vise à garantir qu’un appareil en détresse soit détecté et localisé rapidement, et que sa position en fin de vol soit rapidement et précisément identifiée.  Comme pour tout nouveau dispositif, de nouvelles techniques, procédures et documents d’orientation devront être développés.  La mise en œuvre de l’ADT pourrait révéler des faiblesses des systèmes SAR (comme la coordination entre les services SAR aériens et maritimes) ou des lacunes dans la coopération et la coordination au niveau régional.  Pour partager des informations relatives aux alertes ADT, il convient de disposer d’une couverture mondiale et d’adopter une approche mondiale utilisant des systèmes interopérables.  Les informations des alertes ADT pour les conditions d’urgences des appareils doivent être promptement diffusées à l’exploitant de l’aéronef, à l’unité ATS responsable et aux CCS responsables.  (Par ailleurs, si l’appareil continue son vol avec le dispositif ADT enclenché, il devra être transféré efficacement à l’unité ATS et au CCS responsables suivants.)  La communication efficace de ces informations aux parties prenantes concernées nécessite des données régionales relatives aux vols et aux SAR bien définies, précises et directement disponibles, en sus d’un point de contact fiable et disponible 24 h/24 en cas d’urgence pour les exploitants d’aéronefs, les unités ATS et les CCS. 
Les services de recherche et de sauvetage en Antarctique doivent réagir efficacement lorsqu’un aéronef émet une notification ADT par minute.  Le CCS aérien peut être responsable de la réponse ou transférer l’incident à un CCS maritime.  Il est important, en raison de la rudesse et l’isolement de l’environnement antarctique, qu’une conception et des procédures communes soient en place avant qu’un nouvel incident nécessitant les SAR ne survienne.  
Proposition 
Les États-Unis proposent que la RCTA aborde les points suivants : 
· que les exploitants d’aéronefs opérant en Antarctique envisagent d’installer un dispositif de localisation autonome de détresse, même si cela n’est pas requis par les normes de l’OACI.
· qu’avant le 1er janvier 2021, les exploitants d’aéronefs, les unités du service de circulation aérienne et les centres de coordination de sauvetage envisagent d’élaborer des procédures efficaces pour réagir aux notifications ADT. 
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